
Le Burundi menace de quitter le Conseil des droits de l'homme

    @rib News,Â 14/09/2018Â â€“ SourceÂ sda-ats  Le Burundi accuse l'ONU d'avoir invitÃ© Ã  GenÃ¨ve des "criminels graves" qui
ont fui ce pays. Il a rejetÃ© vendredi "l'entiÃ¨retÃ©" du rapport de la Commission d'enquÃªte indÃ©pendante de l'ONU comme
un "diktat" de l'UE et menace de quitter le Conseil des droits de l'homme.  
  Dans leur rapport dÃ©voilÃ© il y a une semaine, les enquÃªteurs indÃ©pendants de l'ONU ont dÃ©noncÃ© la poursuite en 2018
de crimes contre l'humanitÃ© attribuÃ©s aux forces de sÃ©curitÃ© et aux milices de jeunes qui soutiennent le parti du pouvoir.
Ils accusent aussi le prÃ©sident Pierre Nkurunziza d'incitation Ã  la haine.  Devant la presse vendredi Ã  GenÃ¨ve, le
conseiller principal du chef de l'Etat, Willy Nyamitwe a ripostÃ© en accusant l'ONU d'avoir invitÃ© au Palais des Nations
comme reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ© civile des "criminels graves" recherchÃ©s par la justice burundaise. Ces personnes
font partie d'une liste de 34 individus qui font l'objet d'un mandat d'arrÃªt international pour avoir participÃ© Ã  une tentative
de coup d'Etat il y a trois ans.  InterrogÃ© sur un Ã©ventuel appel aux autoritÃ©s suisses de les arrÃªter hors du Palais des
Nations, le conseiller de Pierre Nkurunziza a rÃ©pondu qu'il n'Ã©tait pas "procureur gÃ©nÃ©ral". Mais les Etats devraient
"mettre en oeuvre" les mandats d'arrÃªt, a-t-il ajoutÃ©.  "Acte de guerre" pour le Burundi  Sur les dÃ©clarations des
enquÃªteurs, M. Nymitwe a dÃ©noncÃ© des recommandations "politiquement motivÃ©es" comme les prÃ©cÃ©dentes conclusions
liÃ©es aux violences dans le contexte Ã©lectoral de 2015. Le rapport a Ã©tÃ© "commanditÃ© par l'UE pour que celle-ci poursuive
son plan de dÃ©stabilisation" du Burundi, a-t-il dit. Ce responsable cible en particulier la Belgique qui a provoquÃ© les
divisions dans le pays.  Autre grief, le Burundi avait expulsÃ© au bout de quelques semaines trois experts du Haut-
Commissariat aux droits de l'homme mandatÃ©s par le Conseil des droits de l'homme. Ces personnes "ne sont jamais
venues comme experts mais comme fonctionnaires de l'ONU", dit M. Nyamitwe. Il dÃ©nonce un "acte de guerre" et des
tentatives d'espionnage.  Selon lui, cette mission n'est "plus d'actualitÃ©" depuis que le Burundi a une nouvelle
Constitution depuis le rÃ©fÃ©rendum de mai dernier lors duquel la Commission d'enquÃªte a constatÃ© des violations. Et le
gouvernement, dont deux ministres devraient rencontrer la nouvelle Haut commissaire Michelle Bachelet, laisse
entendre qu'il n'accueillera plus de nouveaux experts.  "Il attend beaucoup d'elle" pour dÃ©politiser le Conseil des droits
de l'homme sous peine de quitter l'instance Ã©tablie Ã  GenÃ¨ve avant la fin de son mandat de deux ans, prÃ©vue dans deux
semaines, affirme le conseiller de Pierre Nkurunziza.  M. Nyamitwe garantit que les Ã©lections de 2020, qui prÃ©occupent
les enquÃªteurs, auront lieu "dans le calme" et sans Pierre Nkurunziza. Le Burundi "respecte les droits humains" et la
sÃ©curitÃ© est observÃ©e "sur tout le territoire", a-t-il affirmÃ©.  
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